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ARRÊTÉ DE DEPLACEMENT D’OFFICE D’UN BATEAU

Le préfet de la région Languedoc-Roussillon, Préfet de l’Hérault,

Vu les articles L 4244-1 et R 4244-1 du Code du transport ;

Considérant que le bateau sans immatriculation visible stationne sans autorisation et sans surveillance sur le
domaine  public  fluvial,  au  P.K  01,824,  Quai  Voltaire,  rive  droite,  Commune  de  Frontignan,  dans  le
département de l’Hérault;

Considérant que ce bateau compromet la conservation, l’utilisation normale et la sécurité des usagers des
eaux intérieures ;

Sur proposition de Mme la Directrice territoriale de Voies navigables de France Rhône Saône ;

DECIDE

Article 1 – Il sera procédé d’office dans les plus brefs délais au déplacement du bateau sans immatriculation
visible stationné sans surveillance au P.K 01,824, Quai Voltaire, rive droite, Commune de Frontignan, pour le
stationner au centre d’exploitation de Palavas, entre le PK 46,700 et le PK 47,200, Canal du Rhône à Sète,
rive droite.

Article 2 – Ce déplacement sera exécuté par la Direction territoriale Rhône Saône de Voies navigables de
France qui au besoin pourra faire appel à une entreprise.

Article 3 – Les frais occasionnés par les opérations de déplacement ainsi que les dommages éventuellement
causés lors de leur exécution seront imputés au propriétaire du bateau.

Article 4 – Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent dans le
délai de deux mois à compter de la publication au recueil des actes administratifs.

Article  5 – Mme la Directrice territoriale  de Voies navigables de France Rhône Saône  est  chargée de
l’exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.



Fait à Montpellier, le

Le Préfet
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Préfecture 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
COMMISSION DÉPARTEMENTALE  
D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL 

 
 

 

 

Avis de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial portant sur l’autorisation 
d’extension d’un hypermarché à l’enseigne  « INTERMARCHÉ » et création d’un drive à 

Gignac (34) 

--------- 

Le Préfet de l’Hérault 

Officier dans l’Ordre National du Mérite 
Officier de la Légion d’Honneur 

 
 

VU le code de commerce ; 

VU le code de l'urbanisme ; 

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ; 

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites 
entreprises ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-I-749 du 22 mai 2015 instituant la Commission départementale 
d'aménagement commercial de l’Hérault ; 

VU la demande de permis de construire n° 034 114 17 00055 déposée en mairie de Gignac 
en date du 16 octobre 2017 ; 

VU la demande enregistrée sous le n° 2017/19/AT le 14 novembre 2017, formulée par la 
S.A.S. HILARION sise R.N. 109 Lieu-dit La Croix à GIGNAC (34), en vue d’être autorisée à 
l’extension de  520,10 m² la surface de vente d’un hypermarché à l’enseigne 
« INTERMARCHÉ » portant sa surface de vente de 3 165,06 à 3 685,16 m² , ainsi que la 
création d’un drive d’une emprise au sol de 61,50 m² composé de 3 pistes de ravitaillement, 
situé  Lieu-dit La Croix à GIGNAC (34) 

VU l'arrêté préfectoral du 28 novembre 2017, fixant la composition de la C.D.A.C. chargée de 
statuer sur la demande visée ci-dessous ; 

VU le rapport de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer ; 

Après qu’en aient délibéré les membres de la Commission le 12 janvier 2018 ; 

CONSIDÉRANT que le projet est situé en zone 2AUz3 qui a pour vocation mixte de 
commerces et d’activités, et de parc paysager ;  

CONSIDÉRANT que le projet d’extension sera réalisé sur le parking existant et n’entraînera 
pas de consommation d’espace supplémentaire ; il n’augmentera pas non plus de façon 
significative le flux routier ; 

CONSIDÉRANT que le projet est bien desservi par les transports en commun, et les 
déplacements doux ; la surface des espaces verts sera augmentée ; il ne génèrera pas de 
nuisance supplémentaire particulière ; 

 



 2 

VU le résultat des votes des membres de la C.D.A.C. ; 

EN CONSÉQUENCE émet un avis favorable à l’unanimité à la demande d’extension 
d’un hypermarché à l’enseigne « INTERMARCHÉ» et la création d’un drive à Gignac 
(34) Lieu-dit La Croix.  

Ont voté favorablement :        

� M. Olivier SERVEL, représentant le Maire de Gignac, commune d’implantation 
� M. Jacques RIGAUD, représentant le Président du Conseil Départemental 
� M. Philippe SALASC, représentant le Président de la Communauté de Communes 

Vallée de l’Hérault 
� M. Denis MALLET, représentant le Président du SYDEL 
� M. Jacques ADGÉ, représentant l’association des maires du département 
� M. Jean-Claude LACROIX, représentant les Intercommunalités 
� M. Jean-Paul VOLLE, personnalité qualifiée en matière de développement du 

territoire/aménagement du territoire 
� MM. Jacky BESSIERES et Arnauld CARPIER, personnalités qualifiées en matière de 

consommation 

 
 

 
    Fait à Montpellier, le 22 janvier 2018 
 

Le Préfet 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Sous-Préfet, 
Président de la Commission Départementale 

d’Aménagement Commercial 
 

                         
 
                                 Signé 
                                                                   
         

 Philippe NUCHO 
 

 
 
 
 
 
 
Délais et voies de recours : Conformément à l’article L 752-17 er R 752-30 du code de commerce, cette décision peut faire 
l’objet d’un recours devant la Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services - D.G.C.I.S. - Secrétariat 
de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial – TÉLÉDOC 121 – 61 Boulevard Vincent Auriol - 75703 Paris 
Cedex 13, dans le délai d’un mois : 
- Pour le demandeur,  à compter de la date de notification de la décision de la C.D.A.C. 
- Pour le Préfet et les membres de la commission, à compter de la date de la réunion de la commission ou de la date à    
laquelle l’autorisation est réputée accordée 
- Pour toute autre personne ayant intérêt à agir, à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues à l’art. 
R.752-19. 
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Préfecture 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
COMMISSION DÉPARTEMENTALE  
D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL 

 
 

 

 

Avis de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial portant sur l’autorisation 
d’extension d’un ensemble commercial par création d’un magasin à l’enseigne  « DARTY » à 

Clermont-l’Hérault (34) 

--------- 

Le Préfet de l’Hérault 

Officier dans l’Ordre National du Mérite 
Officier de la Légion d’Honneur 

 
 

VU le code de commerce ; 

VU le code de l'urbanisme ; 

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ; 

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites 
entreprises ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-I-749 du 22 mai 2015 instituant la Commission départementale 
d'aménagement commercial de l’Hérault ; 

VU la demande de permis de construire n° 034 079 C 0052 déposée en mairie de Clermont-
l’Hérault en date du 06 novembre 2017 ; 

VU la demande enregistrée sous le n° 2017/20/AT le 21 novembre 2017, formulée par la S.C. 
JDSS Distribution, sise Z.A.E. du Pavhé – 3 Rue de la Clairette à Clermont-l’Hérault (34), en 
vue d’être autorisée à l’extension d’un ensemble commercial par création de  554,12 m² la 
surface de vente d’un magasin à l’enseigne « DARTY » portant la surface de vente de 
l’ensemble commercial de 3 165,06 à 3 685,16 m² , situé  1 Rue de la Clairette à Clermont-
l’Hérault (34) ; 

VU l'arrêté préfectoral du 28 novembre 2017, fixant la composition de la C.D.A.C. chargée de 
statuer sur la demande visée ci-dessous ; 

VU le rapport de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer ; 

Après qu’en aient délibéré les membres de la Commission le 12 janvier 2018 ; 

CONSIDÉRANT que le projet est situé en zone IVAUa du P.L.U., dans la zone d’activités les 
Tannes Basses qui autorise l’implantation de commerce ; 

CONSIDÉRANT que le projet s’implantera au sein d’une réserve d’un bâtiment existant, 
seuls 80 m² seront construits sur le parking ; il n’entraînera pas de consommation d’espace 
supplémentaire ; le parking et les accès seront mutualisés ; 

CONSIDÉRANT que le projet participera au développement de l’offre commerciale sur le 
territoire du centre Hérault en forte croissance démographique ; il permettra de freiner 
l’évasion commerciale ; 

 



 2 

VU le résultat des votes des membres de la C.D.A.C. ; 

EN CONSÉQUENCE décide d’émettre un avis favorable à l’unanimité à la demande 
d’extension d’un ensemble commercial par création d’un magasin à l’enseigne 
« DARTY» à Clermont-l’Hérault (34) 1 Rue de la Clairette. 

Ont voté favorablement :        

� M. Salvador RUIZ, Maire de Clermont-l’Hérault, commune d’implantation 
� M. Jacques RIGAUD, représentant le Président du Conseil Départemental 
� M. Olivier BRUN, représentant le Président de la Communauté de Communes du 

Clermontais 
� M. Denis MALLET, représentant le Président du SYDEL 
� M. Jean-Luc BERGEON, représentant la Présidente de la région Occitanie 
� M. Jacques ADGÉ, représentant l’association des maires du département 
� M. Jean-Claude LACROIX, représentant les Intercommunalités 
� M. Jean-Paul VOLLE, personnalité qualifiée en matière de développement du 

territoire/aménagement du territoire 
� MM. Jacky BESSIERES et Arnauld CARPIER, personnalités qualifiées en matière de 

consommation 

 
 

 
    Fait à Montpellier, le 22 janvier 2018 
 
 

Le Préfet 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Sous-Préfet, 
Président de la Commission Départementale 

d’Aménagement Commercial 
 

                         
                                 Signé 
 
                                                                   
         

 Philippe NUCHO 
 

 
 
 
 
 
Délais et voies de recours : Conformément à l’article L 752-17 er R 752-30 du code de commerce, cette décision peut faire 
l’objet d’un recours devant la Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services - D.G.C.I.S. - Secrétariat 
de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial – TÉLÉDOC 121 – 61 Boulevard Vincent Auriol - 75703 Paris 
Cedex 13, dans le délai d’un mois : 
- Pour le demandeur,  à compter de la date de notification de la décision de la C.D.A.C. 
- Pour le Préfet et les membres de la commission, à compter de la date de la réunion de la commission ou de la date à    
laquelle l’autorisation est réputée accordée 
- Pour toute autre personne ayant intérêt à agir, à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues à l’art. 
R.752-19. 





































































PREFET DE L’HERAULT
Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
de l'Hérault
DDTM 34

Service de l'Education  et de la 
Sécurité Routière
Unité Coordination des Autos Ecoles

Le préfet de la région Languedoc-Roussillon
préfet de l'Hérault

Officier de la Légion d'Honneur
Officier dans l'ordre national du mérite

          

ARRETE N°DDTM 2015015-0005 

portant retrait d'un agrément d'un établissement as surant l'animation
 des stages de sensibilisation à la sécurité routiè re

          

Vu le Code de la Route, et particulièrement les articles les articles L 212-1 à L.212-5, L213-1
à L.213-7, L.223-6, R.212-1 à R.213-6, R. 223-5 à R.223-9  ;

Vu le décret n°2012-688 du 07 mai 2012 relatif à l’enseignement de la conduite et à
l'animation de stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l’arrêté n°2015-015-0005 portant agrément du centre AFTRAL en tant qu’établissement
assurant l’animation des stages de sensibilisation à la sécurité routière 

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer ;

– A R R E T E  -

ARTICLE 1er : Considérant que :
– l’organisme nous informe d’une cessation d’activité;

l’agrément pour assurer l’animation des stages de sensibilisation à la sécurité routière de
AFTRAL, représenté par M. Fabrice COCHET sis Parc d’activité « Méditerranée » - Impasse
Gérard Dupont à PEROLS(34470) est retiré à compter de ce jourdès réception de la
notification par lettre recommandée avec demande d’avis de réception du présent arrêté.

ARTICLE 2 : À compter de la date prévue à l’article 1er, le centre AFTRAL ne sera plus
habilité à organiser dans le département de l’Hérault des stages de sensibilisation à la sécurité
routière.



ARTICLE 3 : L’arrêté du 15 janvier 2015 portant agrément à AFTRAL en tant qu’organisme
assurant des stages de sensibilisation à la sécurité routière est abrogé.

ARTICLE 4 :Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs.

Montpellier, le  23 janvier 2018

Pour le Préfet de l'Hérault et par délégation la
Directrice de la DDTM 34, 

et par délégation,
le chef de l'unité CAE

signé

Jean-Marc MALABAVE

Informations sur les voies de recours contre la pré sence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

Mme la Directrice Départementale M. le Ministre de l'Ecologie Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault du Développement Durable 06 rue Pitot
520 all Henry 2 de Montmonrency des Transports et du Logement 34000 Montpellier
CS 60 556 Direction de la Sécurité et de (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34062 Montpellier Cedex 02 la Circulation Routières notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2,mois à Sous-Direction de la Formation ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente du Conducteur ou hiérarchique dans le délai de 2 mois à compter de la
décision) Arche Sud notification de la présente décision)

92055 LA DEFENSE Cedex
(formé dans un délai de 2 mois à compter
de la notification de la présente décision)



Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service eau – risques et nature
Unité gestion pluviale et assainissement

à 
Monsieur le Président

de Montpellier Méditerranée Métropole
50 Place Zeus – CS 39556
34961 Montpellier cedex 2

Arrêté DDTM 34-2018-01-09064 
portant prescriptions particulières

dans le cadre de la déclaration de la création de la station de traitement 
des eaux usées de la commune de Murviel les Montpellier

au titre des articles L 214.1 à L.214.6 du code de l'environnement

Dossier n° 34.2017.00151

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement;

VU le code général des collectivités territoriales; 

VU le  décret  n°94-469  du  3  juin  1994  modifié  relatif  à  la  collecte  et  au  traitement  des  eaux  usées
mentionnées aux articles L.372-1-1 et 372-3 du code des communes ;

VU l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées des
agglomérations d’assainissement ainsi qu’à la surveillance de leur fonctionnement et de leur efficacité, et aux
dispositifs d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique supérieure à 1,2
kg de DBO5 ;

VU l’arrêté ministériel du 24 août 2017 modifiant l’arrêté du 21 juillet 2015 ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUËSSEL en qualité de Préfet
l'Hérault ;

VU l’arrêté  préfectoral  donnant  délégation  de  signature  du  Préfet  de  l’Hérault  à  Monsieur  Matthieu
GREGORY,  Directeur départemental des territoires et de la Mer de l’Hérault ;

VU l’arrêté préfectoral  donnant subdélégation de signature de Monsieur Matthieu GREGORY, Directeur
départemental des territoires et de la Mer de l’Hérault à Monsieur Patrice PONCET chef du service eau
risques et nature, à Monsieur Eric Mutin chef adjoint du service, à Monsieur Julien Renzoni chef
adjoint du service, aux chefs d'unités et à leurs adjoints ;
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VU la déclaration au titre de l’article L 214-3 du code de l’environnement reçue le 18 août 2017 présentée
par  Montpellier  Méditerranée  Métropole,  enregistrée sous  le  n° 34.2017.00151  ainsi  que  la  note
complémentaire du 8 novembre 2017 et relatives à la construction de la station d'épuration ;

VU l’avis de l’Agence Régionale de la Santé ;

VU le projet d'arrêté adressé à Montpellier Méditerranée Métropole en date du 11 décembre 2017 ;

VU l'avis du pétitionnaire en date du 11 janvier 2018 ;

Considérant que le projet de création d’une station d’épuration sur la commune de Murviel les Montpellier
nécessite de fixer des prescriptions particulières ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer  ;

ARRÊTE :

ARTICLE  1. NATURE  DES INSTALLATIONS  DÉCLARÉES AU TITRE  DES ARTICLES  L. 214.1 À L.214.6 DU CODE DE   
L ’ENVIRONNEMENT  

Sont soumis à prescriptions particulières les travaux relatifs au réseau de collecte, à la création de la station
d'épuration des eaux usées située sur le territoire de la commune de Murviel les Montpellier.

Les masses d’eau concernées par le projet sont :

FRDR10956 Lassédéron
FRDR146 La Mosson du ruisseau de Miege Sole au Coulazou
FRDR144 La Mosson du Coulazou au Lez
FRDR142 Lez à l’aval de Castelnau le Lez

ARTICLE  2. NOMENCLATURE  

Les ouvrages constitutifs  à ces aménagements rentrent  dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l’article L 214-3 du code de l’environnement. La rubrique du tableau de l’article R
214.1 du code de l’environnement concernée est la suivante :

Rubrique
Nomenclature

Intitulé Régime
Arrêté de

prescriptions
générales

correspondant

2.1.1.0. Stations  d'épuration  des  agglomérations
d'assainissement ou dispositifs d'assainissement non
collectif devant traiter une charge brute de pollution
organique au sens  de l'article  R.  2224-6 du  code
général des collectivités territoriales: 

1° Supérieure à 600 kg de DBO5 (A) ; 

2° Supérieure à 12 kg de DBO5, mais inférieure
ou égale à 600 kg de DBO5 (D). 

Déclaration Arrêté
du 21 juillet 2015
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ARTICLE  3. CARACTERISTIQUES  DES OUVRAGES  

Les ouvrages de collecte et de traitement des eaux usées doivent satisfaire aux prescriptions générales fixées
par l’arrêté ministériel  du 21 juillet  2015 modifié par l’arrêté ministériel  du  24 août  2017. Ils  doivent
également satisfaire aux prescriptions définies par le déclarant dans le dossier de déclaration du 18 août
2017, enregistré sous le n° 34.2017.00151 et complété par la note complémentaire du 8 novembre 2017.

Réseau de collecte :

Les travaux de réhabilitation et d’extension du réseau de collecte doivent être effectués conformément au
dossier de déclaration et à la note complémentaire du 8 novembre 2017. 

Il doit être procédé à des essais de réception du réseau de transfert à créer avant sa mise en service.

Un règlement du service assainissement collectif doit être créé.

Filière de traitement :

La filière de traitement de type filtres plantés de roseaux à deux étages comprend :

. un dégrilleur automatique

. un poste de relevage des effluents de 2 pompes  + 1 en secours

. une chasse de volume utile 8 m3

. un système de répartition vers chacun des 9 casiers du filtre du premier étage

. un premier étage de filtres verticaux : 9 lits d’une surface unitaire de 400 m2

. un poste de relevage des effluents de 2 pompes  + 1 en secours

. une chasse de volume utile 8 m3

. un système de répartition vers chacun des 8 casiers du filtre du deuxième étage

. un deuxième étage de filtres verticaux : 8 lits d’une surface unitaire de 660 m2 intégrant l’apatite nécessaire
au traitement du phosphore

. un poste de recirculation des eaux de 2 pompes + 1 en secours

. un canal de comptage

Capacité des ouvrages épuratoires : 3000 équivalents habitants

Charges hydrauliques :

. débit moyen journalier temps sec :       480 m3/j

. débit moyen journalier temps pluie :    624 m3/j

. débit de référence  :                              624 m3/j

Charge polluante : 

. DBO5  :  180 kg/j

. DCO  :    420 kg/j

. MES  :    270 kg/j

. NTK  :      45 kg/j

. PT  :          12 kg/j
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L’implantation des ouvrages concerne les parcelles n° 1037 à 1041 section A sur la commune de Murviel les
Montpellier. Coordonnées Lambert 93 portail d’entrée : X 761 167 – Y 6 278753.

Le site doit être entièrement clôturé. 

Les ouvrages doivent faire l’objet d’une analyse des risques de défaillance et d’une procédure de réception
avant leur mise en service.

Le service de la police des eaux doit être impérativement informé de la date de mise en service effective des
ouvrages épuratoires.

ARTICLE  4. CONDITIONS  DE REJET  

Les effluents épurés sont rejetés dans le ruisseau le Pradaies, affluent du Lassederon au droit de la parcelle
n° A 1040 (coordonnées Lambert 93 rejet  : X : 761 232 - Y : 6 278 811).
Une partie des eaux usées traitées est orientée vers une bâche spécifique en sortie de canal de comptage afin
d’être réutilisée pour de l’irrigation agricole dans le cadre d’un projet pilote mené par l’ IRSTEA. 

Le niveau de rejet respectera les prescriptions de l’arrêté du 21 juillet 2015 :

Paramètres Concentration maximum Ou Rendement
minimal

Concentration
rédhibitoire

DBO5
DCO
MES
NH4
NTK
NO2
NGL

Pt

25 mg/l
125 mg/l
35 mg/l
6,5 mg/l
10 mg/l
1,8 mg/l
66 mg/l
2 mg/l

93 %
86 %
94 %

-
-
-

45 %
92 %

40 mg/l
200 mg/l
85 mg/l

-
-
-
-
-

ARTICLE  5. AUTOSURVEILLANCE  DU REJET  

L’autosurveillance doit s’effectuer conformément aux dispositions de l’arrêté du 21 juillet 2015 :

Débit : 365 mesures par an
pH: 12 mesures par an
MES : 12 mesures par an
DBO5 : 12 mesures par an
DCO : 12 mesures par an
NGL : 4 mesures par an
NH4 :  4 mesures par an
NTK : 4 mesures par an
NO2 : 4 mesures par an
Pt  : 4 mesures par an
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ARTICLE  6. SUIVI  DU MILIEU  

Un programme de surveillance de l’impact des rejets des stations d’épuration de Murviel les Montpellier,
Lavérune et Saint Georges d’Orques est mis en œuvre conformément au protocole décliné dans le dossier de
déclaration :

. Lassédéron - amont de la confluence avec le ruisseau du Ribeyral
coordonnées Lambert 93 : X = 763 056 ; Y = 6 278 273

analyses physico-chilmiques : 1 mesure en basses eaux – 1 mesure en hautes eaux
évaluation du débit en même temps que les analyses physico-chimiques.

. Lassédéron - aval de la confluence avec le ruisseau du Ribeyral
coordonnées Lambert 93 : X = 763 120 ; Y = 6 278 225

analyses physico-chilmiques : 1 mesure en basses eaux – 1 mesure en hautes eaux
évaluation du débit en même temps que les analyses physico-chimiques.

. Lassédéron - amont de la confluence avec le fossé véhiculant le rejet de la station de Lavérune
coordonnées Lambert 93 : X = 764 962 ; Y = 6 275 122

analyses physico-chilmiques : 1 mesure en basses eaux – 1 mesure en hautes eaux
évaluation du débit en même temps que les analyses physico-chimiques.

. Lassédéron - aval de la confluence avec le fossé véhiculant le rejet de la station de Lavérune
coordonnées Lambert 93 : X = 764 9994 ; Y = 6 275 105

analyses physico-chilmiques : 1 mesure en basses eaux – 1 mesure en hautes eaux
évaluation du débit en même temps que les analyses physico-chimiques.

Les analyses physico-chimiques portent sur les paramètres suivants : DBO5, NTK, NO3, NH4+, Pt, PO4,
température, Ph, oxygène dissous et conductivité.

ARTICLE  7. DESTINATION  DES BOUES  

Elle doit s’effectuer conformément à la réglementation en vigueur.

ARTICLE  8. MESURES COMPENSATOIRES ET MESURES A PRENDRE EN PHASE DE TRAVAUX  

Pendant la phase des travaux, la continuité du traitement doit être assurée. 

Dans le cas où les travaux engendreraient une dégradation temporaire du niveau de rejet, les opérations à
réaliser devront avoir été préalablement portées à la connaissance du service de police des eaux.

ARTICLE  9. PUBLICATION  ET INFORMATION  DES TIERS  

Le présent arrêté est notifié à Montpellier Méditerranéen Métropole. Il doit être affiché en mairie de Murviel
les Montpellier pendant une durée minimale d’un mois. Cette formalité doit  être justifiée par un procès
verbal du maire.

Le présent  arrêté est  publié  au Recueil  des Actes Administratifs de la Préfecture de l'Hérault  et  mis  à
disposition du public sur le site internet des services de l’Etat dans l’Hérault pendant une durée d’au moins 6
mois.
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ARTICLE  10. VOIES ET DELAIS  DE RECOURS  

Cette  décision  est  susceptible  de  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif territorialement
compétent et dans les conditions définies à l’article R 514.3.1. du code de l’environnement :

. par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a
été notifiée,

. par les tiers dans un délai de un an à compter de la publication ou de l'affichage de la décision, toutefois si
la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de cette
décision, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise
en service.

L'éventuel recours gracieux n'interrompt pas le délai de recours contentieux.  Les droits des tiers sont et
demeurent expressément réservés.

ARTICLE  11. EXECUTION  

Le  Directeur  départemental  des  territoires  et  de  la mer  de  l'Hérault,  le  Président  de  Montpellier
Méditerranéen Métropole, et leMaire de la commune de Murviel les Montpellier sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera :

. notifié à Montpellier Méditerranée Métropole,

. adressé à la mairie de Murviel les Montpellier en vue de l’affichage en mairie,

. adressé au S.A.G.E. Lez Mosson Etangs Palavasiens,

. publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault,

. inséré sur le site internet des services de l'Etat dans l'Hérault.

Fait à Montpellier, le 18 janvier 2018

Le Directeur départemental
des territoires et de la mer,

                                                                      
                                                                                                     Par délégation

                                                                                                    L’Adjoint au Chef de Service
                                                                                                   Eau – Risuqes – Nature

                                                                                                   SIGNE

                                                                                                  Julien RENZONI

DDTM 34 - Horaires d’ouverture : 9h00-11h30 / 14h00-16h30 Page 6/6
Bâtiment Ozone, 181 place Ernest Granier – CS 60 556 - 34 064 Montpellier cedex 02











Direction départementale
des territoires et de la mer
Service infrastructures, éducation et sécurité routières
Unité coordination, auto école

ARRETE N° R 13 034 0003 0 DDTM 

portant renouvellement d’un agrément d’un établissement assurant l’animation des stages de
sensibilisation à la sécurité routière

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le Code de la Route, et particulièrement les articles L 212-1 à L.212-5, L213-1 à L213-7, L223-6,
R212-1 à R213-6, R 223-5 à R223-9;

VU l’arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés d’animer les
stages de sensibilisation à la sécurité routière ;
 
Vu l’arrêté préfectoral n° R 13 034 0003 0 en date du 23 janvier 2013 autorisant Monsieur Joel POLTEAU
né 24 mai 1962 à FOUSSAIS (85), domicilié 82 Rue du Moulin Charron à PISSOTTE (85200), à exploiter un
établissement  assurant  l’animation de stages de  sensibilisation à  la  sécurité  routière  dans le  département  de
l’Hérault sis 9 Rue du Docteur Chevallereau à FONTENAY LE COMTE (85200).

Considérant que :

- la demande de renouvellement de l’agrément présenté par Monsieur Joel POLTEAU le 19 octobre 2017, relative
à l’exploitation d’un établissement assurant l’animation des stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE  1.

Monsieur Joel POLTEAU est autorisé à exploiter, sous le n° R 13 034 0003 0, un établissement chargé d’animer
les stages de sensibilisation à la sécurité routière, sis 9 Rue du Docteur Chevallereau à FONTENAY LE
COMTE (85200) .

La dénomination sociale de cet établissement est : « ACTI ROUTE »

Le nom commercial de cet établissement est « ACTI ROUTE»
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ARTICLE  2.

Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément,
celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

ARTICLE  3.

L’établissement est habilité, à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans la(es) salle(s)
de formation suivante :

– FASTHOTEL – 33 Rue Olivette – 34500 BEZIERS

– KYRIAD – 177 Avenue Louis Lumière – 34400 LUNEL

– LOGIS HOTEL LE SARAC – 11 Rue Eugène Selmy – 34800 CLERMONT L’HERAULT

– BEST HOTEL MILLENAIRE – 690 Rue Alfred Nobel – 34000 MONTPELLIER

– CER CAMPUS – 724 Route de Mende – Résidence le Boutonnel – 34090 MONTPELLIER

– ESPACE GAROSUD – 48 Rue Claud Balbastre – 34070 MONTPELLIER

– AFTRAL – Parc d’activité Méditerrannée – Impasse Gérard Dupont – 34470 PEROLS

ARTICLE  4.

Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, par son titulaire, sous réserve
de l’application des prescriptions de l’arrêté susvisé.

ARTICLE  5.

Pour tout changement d’adresse du (des) local (locaux) de formation ou toute reprise de ce (ces) local
(locaux) par un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux
mois avant la date du changement ou de la reprise.

ARTICLE  6.

Pour  toute  transformation  ou  changement  du  (des)  local  (locaux)  de  formation,  l’exploitant  est  tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

ARTICLE  7.

L’agrément  peut  être  à  tout  moment  suspendu  ou  retiré  selon  les  conditions  fixées  par  l’arrêté
du 26 juin 2012 susvisé.
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ARTICLE  8.

Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national de
l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière crée par l’arrêté du 8 janvier
2001 précité.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute
personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations la
concernant.

ARTICLE  9.  

Le présent arrêté sera adressé à Monsieur Joël POLTEAU.

ARTICLE  10.  

Le Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault est chargé de l’exécution du présent
arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

Montpellier, le 23 janvier 2018

Pour le Préfet de l'Hérault et par délégation, 
le chef des Unités CAE et EPC

signé

Jean-Marc MALABAVE

Informations sur les voies de recours contre la présence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

M. le Directeur Départemental M. le Ministre de l’Intérieur                               Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault D.S.C.R. 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier Sous-Direction de la Formation                                     34000 Montpellier
CS 60 556 du conducteur (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 Place Bauveau notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2 mois à 75800 PARIS Cedex 08 ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente décision)(formé dans un délai de 2 mois à compter ou  hiérarchique  dans  le  délai  de  2  mois  à  compter  de  la  présente  décision)

de la notification de la présente décision)  
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Direction départementale
des territoires et de la mer
Service infrastructures, éducation et sécurité routières
Unité coordination, auto école

ARRETE N° R 12 034 0008 0 DDTM 

portant renouvellement d’un agrément d’un établissement assurant l’animation des stages de
sensibilisation à la sécurité routière

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le Code de la Route, et particulièrement les articles L 212-1 à L.212-5, L213-1 à L213-7, L223-6,
R212-1 à R213-6, R 223-5 à R223-9;

VU l’arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés d’animer les
stages de sensibilisation à la sécurité routière ;
 
Vu l’arrêté préfectoral n° R 12 034 0008 0 en date du 30 novembre 2012 autorisant Madame Maguelone
CARRIERE épouse AGUILAR né 05 juillet 1968 à MONTPELLIER (34), domicilié 437 Avenue Louis Abric à
LUNEL (34400),  à  exploiter  un établissement  assurant  l’animation de stages de sensibilisation à la sécurité
routière dans le département de l’Hérault sis 117 Bis Boulevard de Strasbourg à LUNEL (34400).

Considérant que :

- la demande de renouvellement de l’agrément présenté par Madame Maguelone CARRIERE épouse AGUILAR
le  15  novembre  2017,  relative  à  l’exploitation  d’un établissement  assurant  l’animation  des  stages  de
sensibilisation à la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE  1.

Madame Maguelone CARRIERE épouse AGUILAR est autorisé à exploiter, sous le n° R 12 034 0008 0, un
établissement  chargé d’animer  les  stages de sensibilisation à la  sécurité  routière,  sis 117 Bis  Boulevard de
Strasbourg à LUNEL (34400) .

La dénomination sociale de cet établissement est : « ASR CONSEILS »

Le nom commercial de cet établissement est « ASR CONSEILS »

DDTM 34 - Horaires d’ouverture : 9h00-11h30 / 14h00-16h30 Page 1/3
Bâtiment Ozone, 181 place Ernest Granier – CS 60 556 - 34 064 Montpellier cedex 02



ARTICLE  2.

Cet agrément est délivré pour une durée de cinq soit jusqu’au 30 novembre 2022.

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément,
celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

ARTICLE  3.

L’établissement est habilité, à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans la(es) salle(s)
de formation suivante :

– ASR CONSEILS – 117 Bis Boulevard de Strasbourg – 34400 LUNEL

ARTICLE  4.

Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, par son titulaire, sous réserve
de l’application des prescriptions de l’arrêté susvisé.

ARTICLE  5.

Pour tout changement d’adresse du (des) local  (locaux) de formation ou toute reprise de ce (ces) local
(locaux) par un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux
mois avant la date du changement ou de la reprise.

ARTICLE  6.

Pour  toute  transformation  ou  changement  du  (des)  local  (locaux)  de  formation,  l’exploitant  est  tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

ARTICLE  7.

L’agrément  peut  être  à  tout  moment  suspendu  ou  retiré  selon  les  conditions  fixées  par  l’arrêté
du 26 juin 2012 susvisé.

ARTICLE  8.

Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national de
l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière crée par l’arrêté du 8 janvier
2001 précité.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute
personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations la
concernant.
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ARTICLE  9.  

Le présent arrêté sera adressé à Madame Maguelone CARRIERE épouse AGUILAR.

ARTICLE  10.  

Le Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault est chargé de l’exécution du présent
arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

Montpellier, le 22 janvier 2018

Pour le Préfet de l'Hérault et par délégation, 
le chef des Unités CAE et EPC

signé

Jean-Marc MALABAVE

Informations sur les voies de recours contre la présence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

M. le Directeur Départemental M. le Ministre de l’Intérieur                               Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault D.S.C.R. 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier Sous-Direction de la Formation                                     34000 Montpellier
CS 60 556 du conducteur (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 Place Bauveau notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2 mois à 75800 PARIS Cedex 08 ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente décision)(formé dans un délai de 2 mois à compter ou  hiérarchique  dans  le  délai  de  2  mois  à  compter  de  la  présente  décision)

de la notification de la présente décision)  
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Direction départementale
des territoires et de la mer
Service infrastructures, éducation et sécurité routières
Unité coordination, auto école

ARRETE N° R 13 034 0007 0 DDTM 

portant renouvellement d’un agrément d’un établissement assurant l’animation des stages de
sensibilisation à la sécurité routière

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le Code de la Route, et particulièrement les articles L 212-1 à L.212-5, L213-1 à L213-7, L223-6,
R212-1 à R213-6, R 223-5 à R223-9;

VU l’arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés d’animer les
stages de sensibilisation à la sécurité routière ;
 
Vu l’arrêté  préfectoral  n°  R  13  034  0007  0  en  date  du  23  janvier  2013  autorisant  Monsieur  Didier
BOLLECKER né 23 juin  1948 à STRASBOURG (67),  domicilié 13 Rue Daniel  HIRTZ à STRASBOURG
(67000), à exploiter un établissement assurant l’animation de stages de sensibilisation à la sécurité routière dans le
département de l’Hérault sis 38 Avenue du Rhin – CS 80049 à STRASBOURG CEDEX (67027).

Considérant que :

- la demande de renouvellement de l’agrément présenté par Monsieur Didier BOLLECKER le 29 novembre 2017,
relative à l’exploitation d’un établissement assurant l’animation des stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE  1.

Monsieur Didier BOLLECKER  est autorisé à exploiter, sous le n° R 13 034 0007 0, un établissement chargé
d’animer  les  stages  de  sensibilisation  à  la  sécurité  routière,  sis 38  Avenue  du  Rhin  –  CS  80049  à
STRASBOURG CEDEX (67027) .

La dénomination sociale de cet établissement est : « AUTOMOBILE CLUB ASSOCIATION »

Le nom commercial de cet établissement est « AUTOMOBILE CLUB ASSOCIATION »
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ARTICLE  2.

Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément,
celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

ARTICLE  3.

L’établissement est habilité, à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans la(es) salle(s)
de formation suivante :

– CCI SUD FORMATION – Rue Joliot Curie – Parc d’activités le CAPISOL – 34500 BEZIERS

ARTICLE  4.

Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, par son titulaire, sous réserve
de l’application des prescriptions de l’arrêté susvisé.

ARTICLE  5.

Pour tout changement d’adresse du (des) local (locaux) de formation ou toute reprise de ce (ces) local
(locaux) par un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux
mois avant la date du changement ou de la reprise.

ARTICLE  6.

Pour  toute  transformation  ou  changement  du  (des)  local  (locaux)  de  formation,  l’exploitant  est  tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

ARTICLE  7.

L’agrément  peut  être  à  tout  moment  suspendu  ou  retiré  selon  les  conditions  fixées  par  l’arrêté
du 26 juin 2012 susvisé.

ARTICLE  8.

Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national de
l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière crée par l’arrêté du 8 janvier
2001 précité.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute
personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations la
concernant.

DDTM 34 - Horaires d’ouverture : 9h00-11h30 / 14h00-16h30 Page 2/3
Bâtiment Ozone, 181 place Ernest Granier – CS 60 556 - 34 064 Montpellier cedex 02



ARTICLE  9.  

Le présent arrêté sera adressé à Monsieur Didier BOLLECKER.

ARTICLE  10.  

Le Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault est chargé de l’exécution du présent
arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

Montpellier, le 23 janvier 2018

Pour le Préfet de l'Hérault et par délégation, 
le chef des Unités CAE et EPC

signé

Jean-Marc MALABAVE

Informations sur les voies de recours contre la présence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

M. le Directeur Départemental M. le Ministre de l’Intérieur                               Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault D.S.C.R. 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier Sous-Direction de la Formation                                     34000 Montpellier
CS 60 556 du conducteur (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 Place Bauveau notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2 mois à 75800 PARIS Cedex 08 ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente décision)(formé dans un délai de 2 mois à compter ou  hiérarchique  dans  le  délai  de  2  mois  à  compter  de  la  présente  décision)

de la notification de la présente décision)  
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PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 18-XVIII-01 
d’un organisme de services à la personne
 enregistrée sous le N° SAP809830912  

Vu le code du travail  et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 18-XVIII-01 concernant la
SAS MON COACH BRICO dont le siège social était situé 101 chemin de Sieyres – 

30730 SAINT MAMERT DU GARD,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  du
changement de siège social de la SAS MON COACH BRICO à compter du 8 juin 2017,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du siège social de la SAS MON COACH BRICO est modifiée comme suit :
-  177bis avenue Louis Lumière – 34400 LUNEL – numéro SIRET : 80983091200022.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 11 janvier 2018             

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

 
Richard LIGER

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-03
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP833684657

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault  le 21 décembre 2017 par Madame Clothilde BAZIN en qualité de Présidente
salarié, pour la SASU EDEN 34 SAP dont l'établissement principal est situé 701 rue de La Croix de Lavit
34090 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP833684657 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)
•   Coordination et délivrance des services à la personne

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 11 janvier 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
 

Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

 
Richard LIGER



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-02
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP813702123

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 19 décembre 2017 par Monsieur Laurent LESUR en qualité de gérant, pour
l’entreprise individuelle AMBITION PHYSIQUE dont l'établissement  principal  est  situé 17 Bd Voltaire -
34340 MARSEILLAN et enregistré sous le N° SAP813702123 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 11 janvier 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
 

Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

Richard LIGER
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-04
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP833694185

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 29 décembre 2017 par Monsieur Jordi VALENZUELA en qualité de micro-
entrepreneur, dont l'établissement principal est situé résidence les Soleillades apt A251 - 4 avenue des Jockeys
- 34250 PALAVAS LES FLOTS et enregistré sous le N° SAP833694185 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Assistance administrative à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 11 janvier 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
 

Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

 
Richard LIGER
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PRÉFET DE L’HÉRAULT

Préfecture de l'Hérault
SOUS-PRÉFECTURE DE BÉZIERS
BUREAU DES COLLECTIVITÉS
ET DES ACTIONS TERRITORIALES 
Affaire suivie par : NF

Arrêté N° 2018-II-33 portant indemnisation du commissaire enquêteur 
concernant l’enquête publique parcellaire

relative au projet de ZAC de Bellegarde sur la commune de Sérignan 
au profit de Communauté d'Agglomération Béziers Méditerranée (CABM)

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier dans l'ordre national du Mérite,

VU le Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ;

VU l'arrêté  du  8  juillet  2003,  modifiant  l'arrêté  du  25  avril  1995,  relatif  à
l'indemnisation des commissaires enquêteurs assurant les fonctions prévues par le
code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ;

VU l’arrêté N° 2017-II-647 du 20 septembre 2017 prescrivant l’ouverture de l’enquête
publique parcellaire relative au projet de ZAC de Bellegarde sur la commune de
Sérignan et  désignant  Christian  LOPEZ,  (retraité  de  l’Éducation  nationale),
commissaire enquêteur ;

VU le rapport, les conclusions et l'état de frais du commissaire enquêteur reçus le 19
décembre 2017 ;

SUR proposition de Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers ;

Adresse Postale : Boulevard Édouard Herriot – 34 500 BEZIERS – Tel : 04.67.36.70.70 
Site internet : http://www.herault.gouv.fr – adresse messagerie : sp-beziers@herault.gouv.fr 

Horaires d'accueil du public : du lundi au vendredi de 08h30 à 12h30 



A R R E T E

ARTICLE 1  er   :  

Le montant de l’indemnisation accordée à M. Christian LOPEZ demeurant 13, rue des Goélands
à MÈZE (34130), désigné en qualité de commissaire enquêteur par arrêté préfectoral N° 2017-II-
647 du 20 septembre 2017 susmentionné, est fixé à 1 275,25 euros NET (mille deux cent 
soixante-quinze euros et vingt-cinq centimes NET).

ARTICLE 2 :
Le président de l’AFUA versera sans délai la somme de 1 275,25 euros NET (mille deux cent 
soixante-quinze euros et vingt-cinq centimes NET) à M. Christian LOPEZ.

ARTICLE 3 :

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif
de Montpellier (6, rue Pitot - CS 99002 - 34063 MONTPELLIER Cedex 02), dans un délai de
15 jours à compter de sa notification.

ARTICLE 4 :

- Monsieur l Secrétaire général de la Préfecture de l'Hérault, 

- Monsieur le Président de la CABM ,

- Monsieur le commissaire enquêteur,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Hérault.

Fait à Béziers, le 25 janvier 2018

Le Préfet
Pour le Préfet, et par délégation

Le Secrétaire Général

S I G N É 

Pascal OTHEGUY



PRÉFET DE L’HÉRAULT

Préfecture de l'Hérault
SOUS-PRÉFECTURE DE BÉZIERS
BUREAU DES COLLECTIVITÉS
ET DES ACTIONS TERRITORIALES 
Affaire suivie par : NF

Béziers, le 25 janvier 2018

Le Secrétaire général
A

M. Christian LOPEZ
13 rue des Goélands

34130 MÈZE

NOTE
Annexe à l'arrêté préfectoral

Afin de vous permette de procéder à votre déclaration de revenus, je vous informe que le 
montant de l'indemnisation se répartit comme suit :

Montant des vacations 1 102,90 euros

Montant des déplacements 166,40 euros

Frais annexes 5,95 euros

TOTAL 1 275,25 euros



PRÉFET DE L’HÉRAULT

Préfecture de l’Hérault
SOUS-PRÉFECTURE DE BÉZIERS
BUREAU DES COLLECTIVITÉS
ET DES ACTIONS TERRITORIALES 
Affaire suivie par : NF

Arrêté N° 2018-II-34 portant indemnisation du commissaire enquêteur
concernant des servitudes de passage en terrains privés d’une conduite d’irrigation 

du projet Aqua Domitia – Maillon Biterrois T2 - Tronçon « Haut Service » 
au profit de BRL

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier dans l'ordre national du Mérite,

VU le Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ;

VU le  décret  N°  94-873  du  10  octobre  1994,  relatif  à  l'indemnisation  des
commissaires enquêteurs ;

VU l'arrêté  du  8  juillet  2003,  modifiant  l'arrêté  du  25  avril  1995,  relatif  à
l'indemnisation des commissaires enquêteurs assurant les fonctions prévues par
le Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ;

VU l’arrêté  N°  2017-II-714 du  13  octobre  2017 portant  ouverture  de  l’enquête
publique concernant les servitudes de passage d’une conduite d’irrigation en
terrain  privé  au  profit  de  BRL et  désignant  Monsieur  Georges  RIVIECCIO
commissaire enquêteur ;

VU le rapport, les conclusions et l'état de frais du commissaire enquêteur  déposé le
22 décembre 2017 par le commissaire enquêteur ;

SUR proposition  de  Madame  la  Secrétaire  générale  de  la  Sous-préfecture  de
Béziers ;



A R R E T E

ARTICLE 1  er     :

Il est alloué à Monsieur Georges RIVIECCIO, domicilié 19, rue des coquelicots à
MAUGUIO (34130) la somme de  3 547,75 euros NET (trois mille cinq cent quarante-sept
euros soixante-quinze centimes NET) au titre de ses indemnités pour l’enquête susvisée.

ARTICLE 2 :
Le président de BRL versera sans délai la somme de 3 547,75 euros NET (trois 

mille cinq cent quarante-sept euros soixante-quinze centimes NET) à Monsieur Georges 
RIVIECCIO.

ARTICLE 3 :

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal
administratif de Montpellier (6, rue Pitot - CS 99002 - 34063 MONTPELLIER Cedex 02),
dans un délai de 15 jours à compter de sa notification.

ARTICLE 4 :

 Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture de l'Hérault,

 Monsieur le Directeur de BRL,

 Monsieur le commissaire enquêteur,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Hérault.

Fait à Béziers, le 25 janvier 2018

Le Préfet
Pour le Préfet, et par délégation

Le Secrétaire Général

S I G N É 

Pascal OTHEGUY

2/2



PRÉFET DE L’HÉRAULT

Préfecture de l’Hérault
SOUS-PRÉFECTURE DE BÉZIERS
BUREAU DES COLLECTIVITÉS
ET DES ACTIONS TERRITORIALES 
Affaire suivie par : NF

Le Secrétaire général
A

Monsieur Georges RIVIECCIO
19, rue des coquelicots

34 130 MAUGUIO

NOTE
Annexe à l'arrêté préfectoral

Afin de vous permette de procéder à votre déclaration de revenus, je vous informe que 
le montant de l'indemnisation se répartit comme suit :

Montant des vacations 2 981,40 euros

Montant des frais 198,15 euros

Montant des déplacements 368,20 euros

TOTAL 3 547,75 euros
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